


PROCES VERBAL D'ASSEMBLEE GENERAL EXTRAORDINAIRE DU 18 SEPTEMBRE 2018 

ABC AUTO SAS 
50 RUE DE PARIS 
94190 VILLENEUVE SAINT GEORGE 
Siret :' 83058048600017 au RCS de Créteil 
Au capital de 1000 euros 
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Le 18 septembre 2018 

Les associés de la société ABC AUTO SAS ont tenu leur assemblée générale extraordinaire 
après avoir été convoqués par le président. 

Associés présents: 

- Monsieur Bakusa COULIBALY, né le 23 novembre 1984 à Saint Denis (93), de nationalité 
française, demeurant au 16 mail Albert Jacqard 91600 Choisy le roi, marié. 

- Monsieur Aboubakar COU LI BAL Y, né le 11 décembre 1995 à Saint Denis (93), de 
nationalité française, demeurant au 12 rue saint just 91270 Vigneux sur seine, célibataire. 

Monsieur Bakusa COULIBALY préside l'assemblée. Il constate que l'ensemble des associés 
présents de 100 actions, que le quorum exigé par les statuts est atteint et que l'assemblée 
peut valablement délibérer. 

Il rappelle que l'assemblée doit délibérer sur la question suivante: Modification de l'objet 
social par adjonction d'activité. 

La délibération est ensuite déclarée ouverte. 

Première résolution 

Après avoir pris connaissance du rapport de gestion, l'assemblée décide de modifier l'objet 
social de la société qui devient Location de voiture double commande, Négoce Auto, 
location de voiture, enseignement de la conduite, test psychotechnique, stage 
récupération de points au lieu de Location de voiture double commande, Négoce Auto, 
location de voiture. 

L'assemblée adopte cette résolution par nombre de 2 voix « pour» sur 2. 

Deuxième résolution 

L'assemblée décide par conséquent que l'article 4 des statuts relatifs à l'objet social est 
rédigé ainsi: « La société a pour objet social Location de voiture double commande, Négoce 
Auto, location de voiture, enseignement de la conduite, test psychotechnique, stage 
récupération de points », 
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L'assemblée adopte cette résolution par nombre de 2 voix « pour» sur 2. 

Toutes les questions inscrites à l'ordre du jour ayant été examinées et plus personne ne 
demandant la parole, la séance est levée à 09h00. 

Il a été dressé le présent procès-verbal de tout ce qui précède. 

Fait à Villeneuve saint George le 18/09/2018. 

Signature des associés: 

Aboubakar COULIBALY Bakusa COULIBALY 
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SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIES. 
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Les soussignées: 

- Monsieur Bakusa COUUBALY, né le 23 novembre 1984 à Saint Denis (93), de nationalité française, 
demeurant au 16 mail Albert Jacqard 91600 Choisy le roi, célibataire. 

- Monsieur Aboubakar COUUBALY, né le 11 décembre 1995 à Saint Denis (93), de nationalité 
française, demeurant au 12 rue saint just 91270 Vigneux sur seine, célibataire. 

Les soussignées ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société par actions simplifiée qu'ils sont 
convenus de constituer. 

TITRE 1 - FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE 

ARTICLE 1 - Forme 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables et par les 
présents statuts. 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
Elle ne peut faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée. 
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et financier, 
donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi 
et les présents statuts. 

ARTICLE 2 - Dénomination sociale 
La dénomination sociale est : 

ABC AUTO 

Le nom Commercial est: TOUT EST PERMIS 

Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 
suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de 
l'énonciation du capital social. 
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ARTICLE 3 - Siège social 

Le siège social est fixé à 50 rue de Paris 94190 Villeneuve saint Georges. 

Il ne peut être transféré que par décision collective des associés. 

ARTICLE 4 - Objet 
La Société a pour objet directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger: 

Location de voiture double commande, Négoce Auto, location de voiture, 
enseignement de la conduite, test psychotechnique, stage récupération de points. 

la création, l'acquisition, le prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la prise à bail, 
l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, se 
rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus; 
la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de propriété 
intellectuelle concernant lesdites activités; 
la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 
immobilières ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à 
l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe; 
toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 

ARTICLE 5 - Durée 
La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 années qui commencera à 
courir à compter du jour de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés. 

TITRE Il - APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS 

ATTACHES AUX ACTIONS 

ARTICLE 6 - Apports 

Les soussignés apportent à la société, à savoir: 

- Monsieur Bakusa COULIBALY, une somme en numéraire de cinq cents euros, ci 500 euros, 

- Monsieur Aboubakar COULIBALY, une somme en numéraire de cinq cents euros, ci 500 euros, 

Soit au total la somme de mille euros, ci 1 000 euros, 

Ladite somme correspond à la souscription de 100 actions ordinaires de 10 euros et libérées à hauteur 
de 50%, ainsi que l'atteste le certificat de la banque. 
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ARTICLE 7 - Capital social 
Le capital social est fixé à la somme de 1 000 euros. 
Il est divisé en 100 actions de la euros, de même catégorie. 

- Monsieur Bakusa COULIBAL Y, détient 50 actions, de la 1 à la 50. 

- Monsieur Aboubakar COUUBLY, détient 50 actions, de la 51 à la 100. 

ARTICLE 8 - Modifications du capital social 
l°Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés statuant sur 
le rapport du Président. 
2°Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de décider, 
dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
3°En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la 
décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par 
la loi. 
4°Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la 
quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

ARTICLE 9 - Forme des titres de capital de la Société 
La Société ne pouvant faire appel public à l'épargne, les valeurs mobilières émises par celle-ci sont 
obligatoirement nominatives. 
Elles sont inscrites en compte conformément à la réglementation en vigueur et aux usages applicables. 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

ARTICLE 10 - Droits et obligations attachés aux actions 
1. Toute action, donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à la 
quotité de capital qu'elle représente. 
Pour y parvenir, il est fait masse, le cas échéant, de toutes exonérations fiscales comme de toutes 
taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les répartitions au profit des actions 
pourraient donner lieu. 

2. Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

3. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent se faire 
représenter auprès de la Société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique désigné en justice 
en cas de désaccord. 

4. Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les 
décisions collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices de l'exercice où il est réservé 
à l'usufruitier. 

5. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à 
condition d'avoir fait leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement de l'achat ou de la vente 
du nombre d'actions ou de titres nécessaires. 
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TITRE III TRANSMISSION ET LOCATION DES ACTIONS - EXCLUSION D'ASSOCIES 

ARTICLE 11 - Dispositions communes applicables aux cessions d'actions 

Définitions 
Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après: 

a) Cession: signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : 
cession, transmission, échanqe, apport en Société, fusion et opération assimilée, cession judiciaire, 
constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine. 

b) Action ou Valeur mobilière: signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès 
de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés 
à ces valeurs mobilières. 

c) Opération de reclassement signifie toute opération de reclassement simple des actions de la 
Société intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque Société associée 
et les sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L 233-3 du 
Code de commerce. 

Modalités de transmission des actions 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
production d'un ordre de mouvement. 
Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et paraphé. 

ARTICLE 12 - Agrément 
1. Les actions sont librement cessibles entre associés. 
Elle ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, à un cessionnaire n'ayant déjà la qualité 
d'associé et quel que soit son degré de parenté avec le cédant qu'avec l'agrément préalable de la 
collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. 
2. La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le 
prix de la cession, les noms, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne 
morale, son identification complète (dénomination, Siège social, numéro RCS, montant et répartition du 
capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par le Président 
aux associés. 
3. Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande d'agrément 
pour faire connaître au cédant la décision de la collectivité des associés. 
Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
A défaut de réponse dans le délai Ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 
4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
5. En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans 
sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les 30 jours de la 
décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de 
caducité. 
6. En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai d'un (1) mois à compter de la 
notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédant par un 
ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 
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Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois; l'agrément du ou 
des cession na ires est réputé acquis. 
En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à compter 
de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord entre les 
parties. 
A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 du Code 
civil. 

ARTICLE 13 - Nullité des cessions d'actions 
Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des présents statuts sont nulles. 
Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

TITRE IV ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - CONVENTIONS ENTRE LA 
SOCIETE ET SES DIRIGEANTS - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ARTICLE 14 - Président de la Société 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associé ou non, de la Société. 

Désignation 
Le premier Président de la Société est désigné par décision collective des associés. Le Président est 
ensuite désigné par décision collective des associés. 
Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 
permanent personne physique. 

Durée des fonctions 
Le Président est nommé sans limitation de durée. 
Le Président peut être révoqué à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par décision 
collective des associés prise à l'initiative d'un ou plusieurs associés réunissant au moins 51% du capital 
et des droits de vote de la société et statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de 
vote. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 
Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation 
dans les cas suivants : 
- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Président 
personne morale; 
- exclusion du Président associé; 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 

Rémunération 
La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des associés. 

Pouvoirs 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
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ARTICLE 21 - Procès-verbaux des décisions collectives 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés 
par le Président de l'Assemblée et par les associés présents. 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité du 
Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations 
communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions 
mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un 
acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. 
Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles 
numérotées visés ci-dessus. 

ARTICLE 22 - Information préalable des associés 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une information 
préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 
connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du 
Président et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués aux 
associés 15 jours avant la date d'établissement du procès-verbal de la décision des associés. 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, 
des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers 
exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des 
Commissaires au comptes. 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 
du dernier exercice. 

TITRE VI EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICLE 23 - Exercice social 

L'exercice social commence le 01 Janvier et se termine le 31 Décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2018. 

ARTICLE 24 - Etablissement et approbation des comptes annuels 
Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les 
comptes annuels, au vu du rapport de gestion et des rapports du ou des Commissaires aux comptes. 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe 
et les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 
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TITRE IX CONSTITUTION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 28 - Formalités de publicité - Immatriculation 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités 
de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre 
du commerce et des sociétés. 

Fait à PARIS 

Le 18 SEPTEMBRE 2018 

En autant d'originaux que nécessaire, dont un exemplaire pour l'enregistrement et deux exemplaires 
pour le dépôt au greffe du tribunal de commerce. 

Signature des actionnaires 

Monsieur Bakusa COULIBAL y 

~ 

Monsieur Aboubakar COULIBAL y 
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